
DOSSIER D’INFORMATION INVESTISSEUR 



Dans le cadre de la réglementation générale de l’AMF et conformément aux règles, nous vous 

remercions de bien vouloir compléter votre Dossier d’Information Investisseur et pour se faire, 

nous vous remercions de bien vouloir : 

1. Signer le présent Dossier d'Information Investisseur

2. Transférer une copie lisible recto-verso de votre pièce d'identité en cours de validité.

3. Transférer une copie lisible de votre justificatif de domicile datant de moins de 3 mois.

4. Pour les personnes morales, transférer un extrait Kbis de datant de moins de 3 mois.

Nous vous adresserons un email confirmant la bonne réception et la validation de votre 

Dossier d'Information Investisseur.  

NOTE D’INFORMATION LEGALE 

 ci-après le « Conseiller en Investissements » vous assiste 

dans des opérations de prise de participation ou d’apport en fonds propres et quasi fonds 

propres au sein de sociétés (ci-après l’« Investissement »). 

Nous vous remercions, avant tout investissement, de bien vouloir prendre connaissance des 

différents éléments contenus dans ce dossier. 

Aucun frais ne vous sera facturé, le conseiller en Investissements se rémunère par une 

commission versée par l’Emetteur en cas de souscription d’un contrat par son intermédiaire. 

Les souscripteurs n’auront pas à payer de frais au conseiller en Investissements. 

LE CONSEILLER EN INVESTISSEMENTS 



STATUTS LEGAUX ET AUTORITE DE TUTELLE 

 est enregistrée auprès de l’A  (Autorité de  

)  le registre des agents financiers avec le numéro . 

I. Nature de la mission principale

Le Conseiller en Investissements, vous proposera des sociétés qu’il aura sélectionnées après 

une analyse et des dues diligences. Vous pouvez retrouver l’ensemble des conditions dans le 

contrat d’Emprunt obligataire. 

Le Conseiller en Investissements assurera également la gestion et le suivi des bulletins de 

souscription. 

Déroulement de la mission

Entrée en contact de l’investisseur avec 

Acceptation par l’investisseur des termes du contrat

Signature de la présente convention et de l’accord de confidentialité

Accompagnement et conseil dans le placement financier et notamment dans

l’investissement en fonds propres ou quasi fonds propres.

Rédaction du rapport de mission par le Conseiller en Investissements Financiers.

Information sur les garanties



IV. Modalités d’information de l’investisseur

Le Conseiller en Investissements et ses équipes se tiennent à la disposition des 

investisseurs pour toute demande d’informations relative aux projets, aux modalités de 

l’investissement, au suivi de l’activité et aux modalités de sortie. 

Le Conseiller en Investissements est tenu au respect du secret professionnel. 

V. Rémunération du conseiller en investissements

Investissement en actions ou obligations dans des société

Un pourcentage du montant des souscriptions effectuées sera perçu par 

Investissement en actions ou obligations dans de la promotion immobilière 

Un pourcentage du montant des souscriptions effectuées sera perçu par 

VI. Engagement de confidentialité

L’investisseur, préalablement à la consultation des documents du Conseiller en 

Investissements et relatifs à chaque société en financement, prends les engagements suivants : 

L’investisseur s’engage à considérer comme strictement confidentielle, toute

information qui sera portée à sa connaissance à l'occasion de l'analyse des dossiers des

sociétés.

L’investisseur s’engage à ne divulguer les informations obtenues à aucun tiers, sans

accord écrit préalable de la société.

L’investisseur s’engage à ne pas utiliser les informations à des fins autres que celle

liées à l’investissement en financement.

L’investisseur s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires aux fins de préserver

la confidentialité des informations communiquées et à détruire dans les meilleurs

délais tous les documents, les photocopies de documents ou autres informations

écrites en sa possession en cas de renonciation à son projet d’investissement.

Le présent engagement de confidentialité est valable pour une durée de cinq ans à compter 

des présentes. 

VII. Droit de rétractation

L’investisseur dispose d’un droit de rétractation au présent contrat, sans motif, pendant un 

délai de quatorze jours à compter de sa signature. Pour exercer ce droit, un formulaire est à 

votre disposition sur simple demande à votre conseiller. 


